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Le recul de l’emploi direct des particuliers employeurs s’accentue en 2025 

En 2025, le nombre de particuliers employeurs (à domicile ou 
d’assistant maternel) s’infléchit, diminuant de 0,6 % après 
quatre années de hausses au ralenti. Il s’établit à près de 3,4 
millions, dont un peu plus de 960 000 employeurs de garde 
d’enfant (à domicile ou d’assistant maternel).  

Cette baisse résulte notamment de la diminution globale du 
nombre d’employeurs de garde d’enfant. Sur ce champ, la 
tendance à la baisse observée depuis 2014 se poursuit (- 5,7 % 
en 2025) et s’accentue sur le champ des assistants maternels, 
dans un contexte notamment marqué par la baisse de la natalité.  

Sur le champ des activités hors garde d’enfant, le nombre 
d’employeurs reste en hausse mais ralentit (+ 1,6 % en 2025), 
porté par les activités d’assistance au quotidien, en lien avec 
le vieillissement de la population. Il est en outre soutenu par 
le dynamisme de l’emploi passant par les associations 

mandataires observé depuis la mise en œuvre en 2022 de 
l’avance immédiate de crédit d’impôt dont peuvent faire 
bénéficier ces associations aux particuliers employeurs.  

Le nombre de salariés intervenant auprès des particuliers 
diminue quant à lui de 2,3 % en 2025, comme en 2024. Cette 
baisse concerne toutes les activités, hormis celles 
d’assistance au quotidien (+ 3,2 %). Elle est particulièrement 
forte sur le champ des assistants maternels (- 5,1 %).  

La baisse globale du volume d’heures déclaré observée en 
2024 s’amplifie en 2025 (- 4,4 % après - 2,2 % en 2024). Cette 
diminution concerne également toutes les activités hormis 
celles d’assistance au quotidien et est, elle aussi, très marquée 
pour les assistants maternels (- 5,5 %). 

Dans ce contexte, malgré la hausse du taux de salaire moyen 
(+ 4,4 % en 2025), la masse salariale globale stagne en 2025. 

TABLEAU 1 

Nombre annuel de particuliers employeurs*, volume horaire déclaré et effectifs salariés par catégorie d’emploi 

 

Nombre de particuliers 
employeurs  

Volume horaire déclaré Effectifs salariés 

 

Niveau 
en 

millions 

Taux d'évolution 
annuel moyen 

Niveau 
en 

millions 

Taux d'évolution 
annuel moyen 

Niveau 
en 

milliers 

Taux d'évolution 
annuel moyen 

 
2025 2024 / 2022 2025 / 2024 2025 2024 / 2022 2025 / 2024 2025 2024 / 2022 2025 / 2024 

Emploi à domicile hors 
garde d'enfant (1) 

2,40 +2,5% +1,6% 386,41 +0,8% -1,2% 749,4 -1,3% -1,7% 

   dont DNS 0,48 +14,0% +12,2% 43,2 +9,1% +8,1% nd nd nd 

Garde d'enfant à domicile 
(Paje et Cesu) ** (2) 

0,15 -3,1% -2,0% 62,62 -2,5% -4,4% 156,3 -3,4% -1,5% 

Assistant maternel (3) 0,81 -3,9% -6,3% 979,97 -0,9% -5,5% 215,7 -4,2% -5,1% 

Total * (1) + (2) + (3) 3,36 +0,5% -0,6% 1 429,0 -0,6% -4,4% 1 121,3 -2,2% -2,3% 

Sous-total emploi à 
domicile  (1) + (2) 

2,55 +2,1% +1,3% 449,0 +0,3% -1,7% 905,7 -1,7% -1,6% 

Sous-total garde  
d'enfant ** (2) + (3) 

0,96 -3,8% -5,7% 1 042,6 -1,0% -5,5% 371,9 -3,9% -3,6% 

* Le nombre annuel de particuliers employeurs (3,36 millions en 2025) correspond au nombre de comptes employeurs ayant fait au moins une déclaration 
dans l’année. De fait, il diffère du nombre d’employeurs publié dans le suivi conjoncturel infra-annuel basé sur des observations trimestrielles (2,66 millions 
au quatrième trimestre 2025, Stat’Ur n°396). Par ailleurs, un même particulier peut compter plusieurs fois dès lors qu’il dispose de plusieurs comptes actifs 
dans des dispositifs différents (sources et méthodologie). 

** La garde d’enfant à domicile correspond ici aux emplois déclarés via le dispositif Paje-Ged et à l’activité de garde d’enfant déclarée via le Cesu. Cette 
définition diffère de celle retenue dans les publications trimestrielles qui s’appuient sur des séries longues débutant en 2004. En effet, l’activité exercée 
dans le cadre du Cesu n’étant observable que depuis le quatrième trimestre 2021, l’activité de garde d’enfant passant par le Cesu reste classée dans 
la catégorie hors garde d’enfants dans le suivi conjoncturel afin d’éviter des ruptures de séries. En 2025, l’activité de garde d’enfants déclarée via le 
Cesu représente 29% du nombre de comptes employeurs et 17 % du volume d’heures de la garde d’enfants à domicile. La différence de classification 
entre les deux suivis a toutefois peu d’impact sur les évolutions. En effet, hors activité de garde d’enfants déclarée via le Cesu, le nombre de particuliers 
employeurs de garde d’enfant et le volume horaire associé diminuent respectivement en 2025 de 2,3 % et 4,6 % (contre - 2,0 % et - 4,4 % ici). 

Source : Urssaf, Service Cesu, Service Pajemploi 
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Les particuliers employeurs sont répartis selon trois catégories 

d’emploi : l’emploi à domicile hors garde d’enfant, la garde 

d’enfant à domicile et enfin l’emploi d’assistants maternels. 

Le nombre de particuliers employeurs diminue, sous l’effet 
du recul de l’activité garde d’enfant 

En 2025, l’Urssaf dénombre près de 3,4 millions de 
particuliers employeurs, soit 0,6 % de moins qu’en 2024. 
Cette baisse conclut quatre années consécutives orientées à la 
hausse sur un rythme toutefois modéré (tableau 1, graphique 1). 
Elle s’accompagne de la poursuite de la diminution du 
nombre de salariés déclarés (- 2,3 % comme en 2024) et de 
l’accentuation de la réduction du volume d’heures 
déclarées (- 4,4 % après - 2,2 % en 2024, graphique 2) .  

Ainsi, malgré l’augmentation du taux de salaire horaire moyen 
(+ 4,4 % en 2025), la masse salariale globale se stabilise en 
2025 (- 0,1 %, tableau 2) après une progression de 2,4 % en 
2024. 

Ces évolutions à la baisse sont en grande partie liées à la 
diminution globale de la garde d’enfant, qui concerne la garde 
d’enfant à domicile et encore davantage l’emploi d’assistants 
maternels. En 2025, les activités de garde d’enfant représentent 
961 000 employeurs (près de 29 % de l’ensemble des 
particuliers employeurs), soit 5,7 % de moins qu’un an plus tôt, 
confirmant l’accélération de la tendance à la baisse observée 
depuis plusieurs années. La diminution de la natalité explique au 
moins en partie cette tendance (cf. Bilan démographique 2025, 

Insee), comme sans doute le recours possible aux modes de 
garde collectifs (cf. Rapport de l’Observatoire national de la petite 

enfance 2025). Dans le même temps, le recul du nombre de 
salariés gardant des enfants demeure soutenu (- 3,6 % sur 
un an), avec une baisse plus marquée pour les assistants 
maternels (- 5,1 %) que pour la garde d’enfant à domicile (- 1,5 %). 

Dans ce contexte, la masse salariale de la garde d’enfants à 
domicile diminue de 2,0 % en 2025 alors qu’elle progressait 
encore de 0,5 % en 2024. 

À l’inverse, malgré un ralentissement, le nombre 
d’employeurs à domicile hors garde d’enfant reste orienté 
à la hausse en 2025 (+ 1,6 %), porté par les activités 
d’assistance au quotidien, en lien avec le vieillissement de la 
population, et le dynamisme de l’emploi via les associations 
mandataires associé à la mise en œuvre de l’avance immédiate 

de crédit d’impôt. En revanche, les effectifs salariés exerçant 
ces activités poursuivent leur recul (- 1,7 % en 2025). 

Sur ce champ, la masse salariale demeure en augmentation 
mais enregistre un net ralentissement (+ 1,8 % après + 4,4 % 
en 2024).

TABLEAU 2 

Masse salariale nette par catégorie d’emploi en 2025 

 Masse salariale nette 

 

Niveau en millions 
d’euros 

Taux d'évolution annuel moyen 

 2025 2024 / 2022 2025 / 2024 

Emploi à domicile hors garde d'enfant (1) 5 050,7 +5,0% +1,8% 

   dont DNS 497,5 +14,1% +10,4% 

Garde d'enfant à domicile* (2) 691,4 +1,4% -2,1% 

Assistant maternel  (3) 4 096,7 +2,7% -2,0% 

Total  (1) + (2) + (3) 9 838,8 +3,7% -0,1% 

Sous-total emploi à domicile  (1) + (2) 5 742,1 +4,5% +1,3% 

Sous-total garde d'enfant * (2) + (3) 4 788,1 +2,5% -2,0% 

* La garde d’enfant à domicile correspond ici aux emplois déclarés via le dispositif Paje-Ged et l’activité de garde d’enfant déclarée via le Cesu. 

Source : Urssaf, Service Cesu, Service Pajemploi 

 

GRAPHIQUE 1 

Nombre annuel de particuliers employeurs par catégorie 
d’emploi 

 
* L’activité de garde d’enfants déclarée via le Cesu n’étant identifiable en année 
pleine qu’à partir de 2022, elle est incluse jusqu’en 2021 avec les autres 
activités du Cesu dans la catégorie « Emploi à domicile hors garde d’enfant ». 

Source : Urssaf, Service Cesu, Service Pajemploi 

 

GRAPHIQUE 2 

Volume horaire par catégorie d’emploi 

 

* L’activité de garde d’enfants déclarée via le Cesu n’étant identifiable  en année 
pleine qu’à partir de 2022, elle est incluse jusqu’en 2021 avec les autres activités 
du Cesu dans la catégorie « Emploi à domicile hors garde d’enfant ». 

Source : Urssaf, Service Cesu, Service Pajemploi 
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Malgré le dynamisme des activités d’assistance au quotidien, le 
volume d’heures de l’emploi à domicile hors garde d’enfant diminue

Soutenu par le dynamisme de l’emploi passant par les 
associations mandataires, le nombre de particuliers 
employeurs hors garde d’enfant reste en hausse… 

En 2025, l’emploi à domicile hors garde d’enfant reste 
orienté à la hausse : 2,4 millions de particuliers y recourent, 
soit 1,6 % de plus sur un an. Cette évolution, bien que toujours 
positive, fléchit pour la troisième année consécutive (tableau 3).  

Parmi ces employeurs, une large majorité (1,92 million) utilise 
le dispositif Chèque Emploi Service Universel (Cesu). En 2025, 
leur nombre diminue (- 0,8 %, tableau 3), après trois années de 
hausses consécutives. A contrario, le nombre d’employeurs 
passant par la Déclaration Nominative Simplifiée (DNS), 
principalement utilisée par les associations mandataires 
reste très dynamique. Il progresse de 150 000 comptes 
depuis 2022 (+ 46 %). Cette croissance est en lien direct avec 
la mise en œuvre de l’avance immédiate de crédit d’impôt 
(AICI), dont peuvent faire bénéficier les mandataires à leurs 
clients. Ainsi, l’augmentation du nombre de particuliers 
employeurs recourant aux associations mandataires explique 

la hausse du nombre global d’employeurs à domicile hors 
garde d’enfant en 2025. 

…mais le volume global d’heures déclarées recule 

En 2025, après deux années orientées à la hausse, le 
nombre d’heures déclarées diminue de 1,2 % (+ 0,6 % en 
2024). Cette baisse est portée par celle des heures déclarées 
via le dispositif Cesu, qui s’accentue (- 2,3 % après - 0,4 % en 
2024). Le volume horaire déclaré par la DNS augmente quant 
à lui sur un rythme très soutenu (+ 8,9 %). 

La diminution du volume horaire de l’emploi à domicile 
hors garde d’enfant concerne la majorité des territoires. 
Les baisses les plus marquées se concentrent dans le nord de 
la France, dans le Limousin, en Corse et en Martinique, tandis 
que quelques régions, notamment dans l’est, enregistrent 
encore de légères hausses (carte 1). Les régions du nord, le 
Limousin et la Martinique sont aussi celles qui enregistrent les 
fortes réductions du nombre de salariés (carte 2). 

TABLEAU 3 

Nombre de particuliers employeurs, volume d’heures déclarées et masse salariale de l’emploi à domicile hors garde d’enfant 

  
Nombre de particuliers 

employeurs (en millions) 
Volume horaire annuel 
déclaré (en millions) 

Masse salariale déclarée 
(en millions) 

  2025 Evol. 2025/2024 2025 Evol. 2025/2024 2025 Evol. 2025/2024 

Cesu  1,92 - 0,8 % 343,2 - 2,3 % 4 553,2 + 0,9 % 

DNS 0,48 + 12,2 % 43,2 + 8,1 % 497,5 + 10,4 % 

  dont associations mandataires 0,48 + 12,3 % 42,7 + 8,9 % 492,9 + 11,2 % 

Employeurs à domicile hors garde d'enfant 2,40 + 1,6 % 386,4 - 1,2 % 5 050,7 + 1,8 % 

Source : Urssaf, Service Cesu 

CARTE 1 

Evolution du volume horaire de l’emploi à domicile hors 
garde d’enfant entre 2024 et 2025 (en %) 

 
Source : Urssaf, Service Cesu 

 

France en
ère : - 1,2  

CARTE 2 

Evolution du nombre de salariés à domicile hors garde 
d’enfant (Cesu) entre 2024 et 2025 (en %) 

 
 Source : Urssaf, Service Cesu 

France en
ère : - 1,7  
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Dans ce contexte, la masse salariale ralentit mais continue 
de progresser en 2025 (+ 1,8 % après + 4,4 % en 2024), 
portée par la hausse de 3,0 % du taux de salaire moyen. 

Seules les activités d’assistance au quotidien sont 
orientées à la hausse 

Les activités d'emploi à domicile déclarées via le dispositif Cesu 
évoluent de manière contrastée. 

« L'assistance au quotidien » concerne 11,1 % des 
employeurs à domicile hors garde d’enfant et 28,0 % du 
volume total d'heures déclarées (tableau 4). Elle reste 
l’activité à domicile hors garde d’enfant la plus dynamique 
en 2025 : le nombre d’employeurs progresse sensiblement 
(+ 5,5 %), comme le nombre de salariés (+ 3,2 %) et le volume 
horaire déclaré (+ 2,7 %). Cette activité est principalement 
composée « d'aide et d'assistance aux personnes âgées ou 
handicapées », qui représente près de 96 % du volume 
d'heures. Cette dynamique s’inscrit dans un contexte de 
hausse des besoins liés au vieillissement de la population (cf. 

Bilan démographique 2025, Insee) et au maintien à domicile. 

L’« entretien du domicile » est la principale activité hors 
garde d’enfant déclarée dans le cadre du Cesu : elle 
représente 78,3 % des employeurs et 64,5 % du volume total 
d'heures déclarées. Le nombre d’employeurs de cette 
catégorie est stable (- 0,1 % en 2025) mais ces derniers 
emploient moins de salariés (- 1,9 % par rapport à 2024) et 
déclarent moins d’heures (- 2,3 %). La part de cette activité 
demeure largement majoritaire dans toutes les régions de 
France : elle dépasse notamment 80 % dans plusieurs régions 
du nord et de l’ouest de la France (carte 3). À l’inverse, elle est 
plus faible dans certains territoires ultramarins et dans l’est de 
la France, où l’activité « d’assistance au quotidien » occupe une 
place relativement plus importante. 

D’autres activités sont très occasionnelles. Le « soutien 
scolaire ou cours à domicile », qui représente moins de 1 % du 
volume total d'heures déclarées, connaît encore une hausse du 
nombre d’employeurs (+ 1,1 %) mais perd des salariés 
(- 1,0 %) et enregistre une diminution du nombre d’heures 
(- 0,3 %).  

Au total, en 2025, le nombre de salariés employés à domicile 
via le Cesu (hors garde d’enfant) poursuit son recul (- 1,7 % 
après - 1,4 % en 2024), atteignant 749 380 personnes 
(tableau 1).  

Le recul du nombre de salariés est également observé dans la 
quasi-totalité des régions (carte 2). Les diminutions les plus 
marquées concernent les Hauts-de-France et plusieurs 
territoires du quart nord-est. Seule la Guyane enregistre une 
progression du nombre de salariés à domicile hors garde 
d’enfant. 

Dans ce contexte, la masse salariale versée dans le cadre du 
Cesu (hors garde d’enfants) progresse plus faiblement qu’au 
cours des années précédentes (+ 0,9 %, après + 3,5 % en 
2024), portée par la hausse de 3,3 % du salaire horaire moyen 
(13,27 €/heure).  

Des employeurs de plus en plus âgés 

L’âge moyen des employeurs à domicile est de 68 ans. Cet 
âge reflète notamment la part importante d’employeurs qui 
recourent à « l’assistance au quotidien ». Ces derniers sont en 
moyenne âgés de 80 ans. Néanmoins, l’âge moyen des 
employeurs recourant à un salarié pour « l’entretien du 
domicile » est aussi relativement élevé : il est de 66 ans en 
moyenne.  

Depuis 2022, la part des 75 ans et plus progresse de 
2,1 points chez les particuliers employeurs déclarant au Cesu. 
Ce constat va de pair avec l’évolution de la population française 
âgée de 75 ans et plus qui est passé de 9,7 à 10,8 % entre 
2022 et 2025. (source insee). 

Des activités très majoritairement exercées par des femmes 

81,0 % des salariés déclarés pour un emploi à domicile 
hors garde d’enfant sont des femmes. Les activités où elles 
sont le plus représentées sont l'« entretien quotidien et travaux 
ménagers du domicile », tandis que les activités de « petit 
jardinage » et « petit bricolage » emploient très majoritairement 
des hommes (respectivement 91,7 % et 93,2 %).

  

CARTE 3 

Part de l’activité « entretien du domicile » par région (en %) 

 
Source : Urssaf, Service Cesu 

 

France en
ère : 78,3  
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TABLEAU 4 

Les particuliers employeurs par activité à domicile en 2025 (champ : utilisateurs de Cesu hors garde d’enfant) (a), (b) 

Activité Nombre d'employeurs (d) 
Volume horaire 

(milliers) 

Taux 
horaire 

moyen par 
déclaration 

(euros) 

Nombre de salariés 

Age 
moyen  

des 
employeurs 

 2025 
Evolution 

2025 / 
2024 

2025 
Evolution 

2025 / 
2024 

2025 2025 
Evolution 

2025 / 
2024 

% de 
femmes  

2025 
2025 

Accompagnement ou conduite de véhicule 
pour les pers. temporairement dépendantes 

745 0,0% +12,4% 79 0,0% -1,3% 14,01 727 +11,5% 75,8% 77,8 

Accompagnement ou conduite du véhicule 
de pers. âgées ou handicapées 

3 721 0,2% +6,7% 591 0,2% +0,9% 14,08 3 594 +4,7% 75,0% 76,2 

Aide et assistance aux personnes âgées ou 
handicapées 

199 022 9,6% +5,6% 92 009 26,8% +2,4% 13,03 185 991 +3,1% 87,9% 80,3 

Aide et assistance aux personnes 
temporairement dépendantes 

7 999 0,4% +1,9% 1 464 0,4% -1,6% 14,01 8 387 +1,5% 90,9% 80,3 

Assistance administrative à domicile 6 247 0,3% +2,6% 1 103 0,3% -0,5% 17,27 4 865 +0,3% 83,8% 74,0 

Assistance informatique à domicile 8 617 0,4% +1,8% 158 0,0% +4,5% 21,35 2 041 +3,1% 40,6% 78,1 

Interprète auprès de personnes sourdes ou 
malentendantes 

134 0,0% +3,1% 14 0,0% -23,5% 16,74 110 +7,8% 81,8% 55,3 

Préparation et livraison de repas à domicile 
aux pers. âgées ou handicapées 

2 705 0,1% -3,4% 573 0,2% -3,9% 13,54 2 865 -3,4% 89,6% 83,0 

Soins esthétiques à domicile aux personnes 
âgées ou handicapées 

408 0,0% -1,4% 32 0,0% -12,3% 14,17 381 -2,1% 92,9% 80,2 

Soins et promenades d'animaux de 
compagnie aux pers. âgées ou handicap. 

992 0,0% -4,6% 93 0,0% -1,2% 13,12 947 -2,2% 77,3% 70,8 

Téléassistance aux personnes âgées ou 
handicapées ou isolées 

358 0,0% +2,0% 76 0,0% +3,9% 12,39 375 +2,5% 80,3% 80,4 

Sous-total   Assistance au quotidien (c) 223 459 11,1% +5,5% 96 190 28,0% +2,7% 13,11 199 374 +3,2% 87,0% 80,2 

Soutien scolaire ou cours à domicile 69 651 3,5% +0,8% 2 189 0,6% -0,8% 24,68 21 860 -1,2% 66,4% 49,4 

Sous-total   Cours particuliers 69 651 3,5% +1,1% 2 189 0,6% -0,3% 24,68 21 860 -1,0% 66,4% 49,4 

Entretien quotidien et travaux ménagers du 
domicile 

1 360 465 61,6% -0,4% 196 642 57,3% -2,5% 12,91 467 800 -1,9% 94,6% 64,6 

Gardiennage et entretien du domicile 19 702 0,9% -6,8% 5 681 1,7% -4,5% 12,73 19 800 -6,7% 65,4% 69,0 

Livraison de course ou de linge à domicile 4 769 0,2% -7,3% 282 0,1% -8,2% 13,05 4 366 -6,8% 92,2% 67,6 

Petit bricolage 34 931 1,6% -6,1% 2 244 0,7% -13,1% 15,44 22 528 -5,1% 6,8% 69,4 

Petit jardinage 309 448 14,0% +1,3% 16 593 4,8% -2,5% 17,28 78 981 -1,0% 8,3% 73,4 

Sous-total   Entretien du domicile (c) 1 572 408 78,3% -0,1% 221 442 64,5% -2,3% 13,26 555 859 -1,9% 81,2% 65,5 

Autres activités ou services 19 927 1,0% -9,2% 3 189 0,9% -9,1% 15,90 16 060 -9,0% 61,7% 61,2 

Sous-total   Autres 19 927 1,0% -8,9% 3 189 0,9% -8,7% 15,90 16 060 -8,7% 61,7% 61,2 

Non renseigné (déclarations papiers) (e) 122 459 6,1% -14,2% 20 170 5,9% -14,7% 12,27 156 137 +25,0% 81,6% 82,2 

Total (c) 2 007 904 100,0%   

343 180 100,0% -2,3% 13,26 

949 290   

81,0% 67,9 

Total distincts (c) 1 909 665   -0,7% 742 326 -1,6% 

a) Ce tableau porte sur les utilisateurs du Cesu hors activité de garde d’enfants (1,92 million d’employeurs). La DNS ne précise pas en effet l’activité 

exercée. En outre, les emplois en accueil familial (13 500 employeurs et 7 900 salariés en 2025) sont exclus.  

(b) Certains intitulés d’activité étant proches (par exemple « préparation et livraison de repas à domicile aux personnes âgées ou handicapées » et « livraison 

de courses »), il est possible qu’une même activité soit déclarée différemment selon l’employeur. 

(c) Un employeur pouvant déclarer plusieurs types d’activité, le total du nombre d’employeurs est inférieur à la somme du nombre d’employeurs par activité. Ainsi, 

sur 2,06 millions d’employeurs distincts, 87,8 % déclarent une seule activité, 10,9 % en déclarent deux et 1,3 % au moins trois. Les lignes « Sous-total » et « Total » 

dénombrent des couples (activité,employeur) contrairement à la dernière ligne du tableau qui ne compte qu’une fois chaque employeur même lorsqu’il recoure à 

des activités différentes. 

(d) Les déclarations Cesu faites sous format papier ne permettent pas de renseigner l’activité. 

Source : Urssaf, Service Cesu 
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La garde d’enfant à domicile reste orientée à la baisse

En 2025, le recul de la garde d’enfant à domicile (via les 
dispositifs Paje et Cesu) se poursuit. Le nombre de 
particuliers employeurs de garde d’enfant à domicile 
s’établit à 149 000, en baisse de 2,0 % sur un an. Cette 
diminution s’inscrit dans une tendance continue à la baisse 
depuis 2019 (- 3,7 % en 2024 et - 2,5 % en 2023). 

Le nombre d’heures déclarées pour la garde d’enfant à 
domicile reste également en baisse (- 4,4 % en 2025 après 
- 3,6 % en 2024). Il recule fortement dans toutes les régions 
métropolitaines, la baisse dépassant 10 % en Corse, dans le 
Limousin, en Poitou-Charentes et en Lorraine (carte 4). Seules 
la Martinique et la Guyane voient le volume horaire déclaré pour 
la garde d’enfant à domicile progresser.  

Le nombre de salariés employés dans ce secteur atteint 
156 000 en 2025, en diminution de 1,7 % sur un an. Celle-ci 
est toutefois moins marquée que les années précédentes 
(- 3,8 % en 2024 et - 2,9 % en 2023), traduisant un ralentisse-

ment de la contraction de l’emploi dans l’activité de garde 
d’enfant à domicile. Le repli du nombre de salariés concerne la 
majorité des régions en 2025. Les baisses les plus marquées 
sont observées en Corse, dans le Limousin, en Basse-
Normandie et en Guadeloupe, avec une diminution dépassant 
les 7 %. À l’inverse, quelques territoires enregistrent encore 
une hausse du nombre de salariés, notamment la Guyane, la 
Champagne-Ardenne et la Picardie (carte 5). 

Le salaire horaire moyen continue quant à lui d’augmenter 
(+ 2,4 % sur un an) pour atteindre 11,04 €. Cette progression 
reste soutenue dans un contexte de faible inflation (+ 0,9 % en 
2025), mais moins dynamique que les années précédentes 
(+ 3,5 % en 2024 et + 4,5 % en 2023). 

Ainsi, la masse salariale générée par cette activité s’élève à 
691 millions d’euros en 2025. Après une progression de 1,4 % 
en moyenne entre 2022 et 2024, elle diminue de 2,1 % en 2025, 
sous l’effet de la baisse conjointe des nombres d’employeurs, 
de salariés et d’heures (tableau 2). 

Ces évolutions traduisent les transformations du secteur de la 
garde d’enfant à domicile, dans un contexte marqué par la 
baisse de la natalité, et sans doute aussi par le recours possible 
aux modes de garde collectifs.  

  

CARTE 4 

Evolution du volume horaire de la garde d’enfant à 
domicile entre 2024 et 2025 (en %) 

 
Source : Urssaf, Service Cesu, Service Pajemploi 

 

France en
ère : - 4,4  

CARTE 5 

Evolution du nombre de salariés garde d’enfant à domicile 
entre 2024 et 2025 (en %) 

 

Source : Urssaf, Service Cesu, Service Pajemploi 

 

France en
ère : - 1,7  

Les publications statistiques de l’Urssaf Caisse nationale et de 
son réseau sont consultables en ligne sur www.urssaf.org dans 
la rubrique Observatoire économique. On y trouve aussi des 
précisions sur les sources et les méthodologies.  

Des données, ainsi que des datavisualisations, sont en outre 
disponibles sur l’espace « open data » du portail open.urssaf.fr. 
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La réduction de l’emploi d’assistants maternels s’accentue 

La contraction de l’activité des assistants maternels 
s’amplifie 

En 2025, le secteur des assistants maternels poursuit son repli, 
dans la continuité des tendances observées depuis de 
nombreuses années. 

Le nombre de particuliers employeurs d’assistants 
maternels atteint 810 000, en baisse de 6,3 % sur un an, 
après des diminutions déjà marquées de 4,1 % en 2024 et 
3,6 % en 2023. Ces employeurs représentent près d’un quart 
des particuliers employeurs et 84 % de ceux de la garde 
d’enfant (tableau 1). 

Cette diminution du nombre d’employeurs s’accompagne d’une 
forte réduction du volume d’heures déclarées, qui 
atteint - 5,5 % en 2025 (après - 3,1 % en 2024). 

Entre 2024 et 2025, le nombre d’heures déclarées pour l’emploi 
d’assistants maternels diminue dans l’ensemble des territoires 
français (carte 6). Les plus fortes baisses sont observées dans 
les régions Pays de la Loire, Bourogne-Franche Comté et 
Martinique. 

Cette contraction concerne aussi le nombre d’assistants 
maternels, qui s’établit à 215 700 en 2025, en recul de 5,1 % 
sur un an. La baisse reste soutenue et prolonge les évolutions 
observées depuis trois ans (- 4,1 % en 2024 et - 4,3 % en 2023) 
(tableau 1). Elle est généralisée à tous les territoires (carte 7).  

La baisse du nombre d’enfants gardés se poursuit 

L’année 2025 se caractérise aussi par une forte diminution du 
nombre d’enfants gardés par les assistants maternels, 
confirmant la tendance observée depuis plusieurs années 
(graphique 3). 

En 2025, le nombre total d’enfants gardés s’établit à 689 500, 
en diminution de 6,7 % par rapport à 2024. Cette orientation à 
la baisse s’accentue ces dernières années (- 4,9 % en 2024, 
- 3,2 % en 2023). 

La diminution du nombre d’enfants gardés de moins de 3 
ans (73 % du total) s’amplifie nettement en 2025 : - 7,5 % 
après - 3,9 % en 2024. A l’inverse, celle du nombre d’enfants 
gardés âgés entre 3 et 6 ans (23 % du total) s’atténue mais 
reste néanmoins soutenue : - 3,4 % après - 6,7 % en 2024. 
Enfin, les enfants gardés de plus de 6 ans (3 % du total) 
continuent d’observer un rythme annuel de baisse de plus de 
10 % : - 10,1 % en 2025 après - 12,5 % en 2024.  

GRAPHIQUE 3 

Nombre d’enfants gardés par les assistants maternels 

 
Source : Urssaf, Service Pajemploi 

CARTE 6 

Evolution du volume horaire pour l’emploi d’un assistant 
maternel entre 2024 et 2025 (en %) 

 
Source : Urssaf, Service Pajemploi 

France en
ère : - 5,5  

CARTE 7 

Evolution du nombre d’assistants maternels entre 2024 et 
2025 (en %) 

 
Source : Urssaf, Service Pajemploi 

France en
ère : - 5,1  
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Finalement, le nombre moyen d’enfants de moins de 3 ans 
gardés par un assistant maternel diminue légèrement, passant 
de 2,39 en 2024 à 2,32 en 2025, après plusieurs années de 
progression.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ENCADRÉ 1 

L’avance immédiate de crédit d’impôt

Depuis janvier 2022, les particuliers employeurs peuvent 
bénéficier du service d'avance immédiate de crédit d'impôt (AICI) 
s'ils ont recours à l'emploi direct d'un salarié à domicile de manière 
autonome via le Cesu. Chaque mois, ce crédit est déduit du coût 
global de ce recours. Depuis mi-juin 2022, il est aussi utilisable par 
les personnes qui font appel à un organisme mandataire (qui 
intermédie la relation) ou un organisme prestataire de services à la 
personne (société ou association qui emploie et rémunère les 
salariés mis à disposition des particuliers pour travailler à leur 
domicile, en contrepartie d’une facturation). D’abord réservée aux 
« services du quotidien » (ménage, bricolage, jardinage, cours 
particuliers…), l’AICI est depuis le 20 septembre 2022 utilisable 
pour les services de garde d’enfant de plus de 6 ans.  

Si l’employeur utilise le Cesu, il ne peut activer l’AICI qu’après avoir 
adhéré au dispositif Cesu+, qui confie au Centre Cesu l’intégralité 
du processus de rémunération du salarié, avec son accord. Afin de 
proposer l’AICI au particulier, l’organisme prestataire ou 
mandataire doit au préalable avoir été habilité au dispositif. Il est 
rappelé que l’Avance immédiate est optionnelle et gratuite.  

Les prestataires déclarent et payent les cotisations sociales des 
intervenants dans le cadre du processus de la Déclaration sociale 
nominative (DSN) applicable à toutes les entreprises. Dans le cas 
où le particulier passe par un mandataire, il garde son statut 
d’employeur direct, la formalité déclarative étant quant à elle prise 
en charge par le mandataire via la déclaration nominative 
simplifiée (DNS). Depuis 2022, on observe une nette hausse du 
nombre de comptes DNS mandataires actifs, après de 
nombreuses années de baisse (si l’on excepte la hausse de 2021 
qui corrigeait la forte diminution enregistrée en 2020 dans un 
contexte de crise Covid). 

Le montant du crédit d'impôt pour services à la personne est égal à 
50 % des dépenses globales, charges sociales comprises, prises 
dans la limite de 12 000 € par an. Ce dernier plafond est en outre 
majoré à 20 000 € quand un des membres du foyer fiscal vivant 
dans le logement souffre d'une invalidité obligeant à avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personne pour la vie quotidienne (art. 
D133-13-11-1 du Code de la Sécurité Sociale). 

En 2025, l’Avance Immédiate de Crédit d’Impôt concerne 417 000 
employeurs. 

 

ENCADRÉ 2 

Les exonérations de cotisation sociales

Depuis le début des années 90, le développement de 
dispositions législatives en faveur de l’emploi de personnel de 
maison, qui s’est notamment traduit par une progression des 
montants de cotisations exonérées, a contribué à abaisser le 
coût du travail des emplois à domicile.  

Que l’employeur utilise la DNS, le Cesu ou la Paje, l’emploi d’un 
salarié à domicile peut ouvrir droit à une exonération totale ou 
partielle des cotisations patronales de Sécurité sociale dans 

certains cas (liés à l'âge ou à la nécessité de recourir à une aide 
extérieure pour accomplir les actes de la vie courante).  

Sur le champ de la garde d’enfant, le dispositif « complément 
de libre choix du mode de garde » (CMG) permet une prise en 
charge par la Caf de toute ou partie des cotisations sociales. 

En outre, les employeurs n’entrant pas dans le champ des 
dispositifs d’exonérations spécifiques bénéficient d’une 
déduction forfaitaire de 2 euros par heure travaillée. 

- « Les particuliers employeurs au quatrième trimestre 2025 », Stat’Ur n°417, 
avril 2026. 

- « Après trois années d’orientation à la hausse, le nombre d’heures déclaré par 
les particuliers employeurs diminue en 2024 », Stat’Ur n°405, septembre 2025. 

- « Bilan démographique 2025 », Insee Première n°2087, janvier 2026. 
- « L’accueil des jeunes enfants, édition 2025 », Rapport de l’Observatoire 
national de la petite enfance éd. 2025, décembre 2025. 
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 Sources et méthodologie

Les données présentées dans cette publication sont sur le champ 
France entière. 

La convention collective nationale des salariés du particulier 
employeur stipule que « le caractère spécifique de cette 
profession est de s’exercer au domicile privé du particulier 
employeur ». Les principales activités qui en relèvent sont les 
emplois d’aide-ménagère, de garde malade (à l’exclusion des 
soins), d’aide pour personne âgée, de soutien scolaire, et de 
garde d’enfant au domicile du particulier employeur. De ce fait, 
les assistants maternels, ne gardant pas les enfants au domicile 
de l’employeur, ne sont pas considérées comme des salariés à 
domicile. L’assistant maternel est un professionnel de la petite 
enfance pouvant accueillir à son domicile jusqu’à trois enfants 
généralement âgés de moins de 6 ans. Il doit avoir été agréé par 
le Président du conseil départemental après avis des services de 
la protection maternelle et infantile (PMI). 

Les employeurs dont le personnel de maison est salarié d’une 
association d’aide à domicile prestataire de service ne sont pas 
intégrés au champ d’analyse. A l’inverse, les employeurs passant 
par des associations mandataires (pour la recherche du salarié 
et/ou les formalités déclaratives) sont identifiables et comptabilisés.  

L’emploi à domicile de certaines catégories de salariés (tels que 
les stagiaires aide-familiaux étrangers, les salariés au pair et les 
particuliers famille d’accueil) ne conduit pas nécessairement à un 
versement de salaire et/ou à une déclaration de volume horaire.  

Dans ce cas, les salariés bénéficient d’avantages en nature et les 
employeurs utilisent des déclarations spécifiques basées sur des 
valeurs forfaitaires. De ce fait, les employeurs de tels salariés 
sont comptabilisés mais les informations relatives aux heures 
rémunérées et aux masses salariales ne les incluent pas. 

Contrairement à d'autres catégories d'employeurs, les particuliers 
employeurs déclarent les rémunérations versées à leurs salariés 
en montant net de cotisations et contributions sociales. Les 
données disponibles pour cette population permettent donc de 
suivre l'évolution de la masse salariale nette, et non brute. 

Suivant le dispositif déclaratif utilisé et le type de service exercé par 
le salarié, les particuliers employeurs de personnel de maison 
sont distingués en trois groupes : les utilisateurs de la DNS, du 
Cesu, et les bénéficiaires de la Paje. 

- La déclaration nominative trimestrielle simplifiée (DNS) est 
le système de déclaration le plus ancien. La DNS constituait le 
support obligatoire pour les bénéficiaires de l’Aged et de l'Afeama 
jusqu’à fin 2009, avant que les déclarations pour la garde d’enfant 
de moins de 6 ans se fassent auprès du Centre Pajemploi. Elle a 
été supprimée en Outre-mer le 1er octobre 2020 au profit du Cesu 
pour la plupart des publics hors mandataires (décret n°2019-613 
du 19 juin 2019). Elle est désormais principalement utilisée par 
les employeurs passant par une association mandataire.  

- Le chèque emploi service universel (Cesu), mis en place le 
1er janvier 2006 dans le cadre de la loi de développement des 
services à la personne, permet de simplifier les formalités 
administratives liées à l’embauche, à la rémunération et à la 
déclaration d’un salarié à domicile. Il se décline sous la forme du 
Cesu déclaratif (dit « bancaire » autrefois) et du Cesu préfinancé 

par les entreprises. Dans les deux cas, il est accompagné de 
volets sociaux comportant notamment des informations sur le 
salaire horaire net et la durée de la période d’emploi. 
L’exploitation de ces volets par le service Cesu permet de calculer 
et de prélever les cotisations à la charge de l’employeur, d’établir 
les attestations de salaire destinées aux salariés et de 
transmettre aux partenaires les informations permettant 
l’ouverture des droits maladie, vieillesse et chômage des salariés. 
Depuis le dernier trimestre 2021, les volets sociaux précisent 
l’activité exercée. 

- La prestation d’accueil du jeune enfant (Paje), qui a vu le jour 
le 1er janvier 2004, s’est accompagnée de la mise en place d’un 
mode de recouvrement particulier proche de celui du Cesu. Tous 
les mois, l’employeur doit faire une déclaration au service 
Pajemploi qui calcule les cotisations prises en charge par la 
branche famille et éventuellement à la charge de l’employeur 
ainsi que le versement des prestations. Le service Pajemploi 
établit les bulletins de salaire, transmet aux partenaires les 
informations permettant l’ouverture des droits maladie, vieillesse, 
chômage du salarié. Il verse aux employeurs les aides 
complémentaires relatives à la prise en charge partielle du salaire 
versé à la garde d’enfant et des cotisations. 

Le titre de travail simplifié (TTS), créé en 2000, a été supprimé 
par la loi de financement de la Sécurité sociale de 2014. Il était 
destiné à simplifier les formalités sociales liées à l’emploi de 
salariés dans les Drom. D’un format déclaratif similaire à celui du 
Cesu, il a été remplacé par ce dernier le 1er janvier 2014. 

Quel que soit le dispositif, les cotisations chômage et Ircem sont 
recouvrées en même temps que les cotisations de Sécurité 
sociale par la branche recouvrement qui sert donc de ce fait de 
guichet unique. 

Cette publication comptabilise des comptes de cotisants et 
non des individus. Un même employeur peut employer 
plusieurs salariés et donc utiliser plusieurs modes de déclaration, 
et ainsi être comptabilisé à la fois en DNS, Cesu et Paje au cours 
d’une même période. Pour chacune des sources, le nombre 
d’employeurs actifs au cours de l’année correspond au nombre 
de comptes employeurs pour lesquels au moins une déclaration 
a été adressée au titre de l’année. En raison d’ « identifiants 
employeurs » différents entre les sources, il n’est pas possible 
d’avoir une vision consolidée au niveau de l’individu employeur. 
Les nombres globaux de particuliers employeurs actifs affichés 
sont donc surévalués. Cette approche par comptes employeurs 
est aussi retenue pour les employeurs utilisant le dispositif Paje 
afin d’assurer l’homogénéité des concepts : les utilisateurs de la 
Paje à la fois pour l’emploi d’une garde d’enfant à domicile et 
l’emploi d’un assistant maternel sont comptés deux fois.  

Enfin, dans le cadre du Cesu, les congés annuels sont rémunérés 
sous la forme d’une majoration de 10 % du salaire versé. En 
revanche, les particuliers utilisant la DNS versent un salaire et 
font une déclaration correspondant à la période des congés.  

Afin d’homogénéiser les nombres d’heures de ces deux 
modes déclaratifs, le nombre d’heures déclarées par le Cesu 
est augmenté de 10 %. Il s’agit donc un nombre d’heures 
rémunérées et non d’un nombre d’heures travaillées. 


